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I

Face au passé : un héritage incompatible

6 septembre 1972, dans la grande synagogue de Paris, les organisations juives françaises sont réunies pour une cérémonie d’hommage. La veille, onze athlètes israéliens ont été assassinés à Munich lors des Jeux olympiques. Les auteurs de l’attentat, membres du groupe terroriste Septembre noir, ont réussi à s’enfuir. Dans son discours, le grand rabbin de France Jacob Kaplan s’inquiète pour les Juifs de France. À cette alerte, l’homme de foi ajoute un grand message de félicitations à l’égard du gouvernement français. Depuis deux mois, les Juifs, comme toutes les victimes de racisme, peuvent porter plainte contre les auteurs d’agression verbale. Le 1er juillet, les députés français ont voté à l’unanimité une loi historique. En France, la haine raciale n’est désormais plus une simple opinion mais un délit. Le garde des Sceaux René Pleven, qui donne son nom à la loi, porte l’avancée antiraciste la plus importante depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale : « Avec ce texte, la France est, à ma connaissance, le premier pays du monde à avoir une définition aussi extensive de la discrimination dans ses lois pénales. » Autre progrès de la loi Pleven, les associations de lutte contre l’antisémitisme ont à présent le droit de porter plainte.

À l’extrême droite, un homme déplore cette loi et salue ostensiblement le massacre des sportifs israéliens1 : François Duprat. En ce mois de rentrée 1972, cet ancien du mouvement violent Occident consacre toute son énergie à la fondation d’un nouveau parti qui serait le grand rassemblement de l’extrême droite. Il en annonce déjà le nom, « Front national », et prépare la tenue d’un Congrès constitutif. Duprat est une personnalité de premier plan dans l’aventure FN. Pour les chercheurs Nicolas Lebourg et Joseph Beauregard, il en est même « l’inventeur2 ». Dans les milieux radicaux, son talent stratégique et son savoir encyclopédique sur l’histoire de l’extrême droite lui ont déjà fait une réputation. En 1967, il avait publié son premier ouvrage, une histoire des SS, où il se déclarait révisionniste3. Et il fondait alors deux organisations antisionistes : le « Centre d’étude et de documentation du Proche-Orient » et le « Rassemblement pour la libération de la Palestine ». L’année suivante, il rejoint le mouvement antisémite L’Œuvre française. Désireux que son action politique dépasse celle des groupuscules radicaux en mal de notoriété, il « invente » donc le Front national. Un parti censé rassembler les différents courants de l’extrême droite. Pour atteindre cet objectif, il est épaulé par le journaliste François Brigneau. C’est un ancien milicien et un grand ami de Robert Brasillach dont il partagea la cellule à la Libération. Brigneau a ensuite été éditorialiste dans le journal Minute connu pour ses saillies antisémites. Comme l’écrit le journaliste Olivier Guland dans son livre Le Pen, Mégret et les Juifs4, « Brigneau a voué la quasi-totalité de son existence à la question juive, qui le passionne corps et âme. Car son esprit, son intelligence, sa culture (qui n’est pas mince), bref, toute son énergie est focalisée, tendue, vers une seule cause, la cause antisémite. Une obsession qu’il n’a jamais cachée, contrairement à certains de ses amis, faisant preuve d’une fidélité dans la haine ». C’est lui qui suggère le nom de Jean-Marie Le Pen pour diriger ce nouveau grand mouvement dont il se veut le vice-président. Duprat et Brigneau se mettent d’accord sur le choix de ce parlementaire en retraite au talent oratoire certain. Le Pen n’appartient à aucun groupe politique, il a le profil parfait pour incarner la synthèse des différents courants extrémistes. Il est connu pour avoir été élu en 1956 plus jeune député de France. Il s’était ensuite distingué pendant l’élection présidentielle de 1965 en dirigeant la campagne du candidat pétainiste Jean-Louis Tixier-Vignancour, ancien secrétaire général à l’Information sous Vichy.

Pour lancer l’aventure frontiste, Duprat va chercher une autre figure de la collaboration, Pierre Bousquet. Durant la guerre, il s’était engagé auprès des nazis et a obtenu le grade de caporal de la 33e division de grenadiers SS Charlemagne. Il a fait partie des trois cents Français qui combattront les Soviétiques à Berlin en avril 1945. À la Libération, il cache son passé et parvient à être engagé par l’armée américaine. Il eut la charge d’organiser l’arrestation puis le renvoi vers la France des collaborationnistes. Sa duperie ne dure pas et finalement arrêté, il est condamné à mort mais n’effectuera que deux ans et demi de prison. Après guerre, il investit plusieurs groupes clandestins d’extrême droite et c’est lors d’une action coup de poing qu’il rencontre François Duprat. En 1960, ils sont tous deux écroués pour avoir incendié une librairie communiste rue Racine à Paris.

En 1972, Pierre Bousquet se laisse convaincre de rejoindre l’aventure FN et en devient le premier trésorier. Le 27 octobre, c’est lui qui se charge de la création officielle du parti en déposant les statuts à la préfecture de police de Paris. Il n’est pas le seul ancien Waffen-SS parmi les fondateurs du FN, Léon Gaultier s’y était également illustré après avoir été milicien. Lors du lancement du parti, il est le plus proche de Jean-Marie Le Pen. Et pour cause, ils dirigent ensemble une maison d’éditions, la SERP5. Juste avant la création du FN, Léon Gaultier s’était fait connaître en fondant une revue antisémite, La Fronde. Elle s’était donné comme objectif de traquer « les nomades plus ou moins francisés par le Journal officiel qui font loi chez nous avec la complicité de cosmopolites au grand cœur6 ». Une manière de désigner les Juifs qui avaient obtenu le droit de modifier promptement leur nom. Au regard des traumatismes de la guerre, une dérogation leur permettait de changer de nom sans passer par une longue procédure administrative.

À ces premiers illustres fondateurs du FN s’ajoutent d’autres « célèbres collaborationnistes » tel André Dufraisse. Tout comme Bousquet et Gaultier, André Dufraisse est un ancien de la division SS Charlemagne. Surnommé « tonton Panzer », cet ancien membre de la Légion des volontaires français (LVF) est lui aussi un intime de Le Pen qu’il fréquente depuis les années 1950. Comme il l’avait fait auprès de Jacques Doriot durant la guerre, Dufraisse se charge des questions financières du Front.

 

Le 5 octobre 1972, lors du congrès constitutif du parti, Jean-Marie Le Pen est élu président. Pour les idéologues du parti, il a le profil idéal pour faire rayonner leurs idées. Le Pen est « présentable » et n’a pas à souffrir d’un passé trouble ou sulfureux comme tant d’autres. Il n’a jamais pris part aux opérations paramilitaires durant la guerre d’Algérie. Quant à la Seconde Guerre mondiale, il était bien trop jeune. Son premier acte politique date pourtant de 1945 et c’est un geste antigaulliste.

Le jeune Le Pen a 16 ans quand il fabrique seul chez lui deux affiches tout à fait artisanales dans lesquelles il dénonce le traitement abusif réservé aux « collabos » et critique tous ces « résistants de la 13e heure ». Il va ensuite les coller lui-même, l’une devant la mairie et l’autre devant la gare de sa ville natale, La Trinité-sur-Mer.

« Le maire ne voudra jamais croire que c’est moi, à 16 ans, qui les ai écrites », dira-t-il à Romain Rosso au cours d’une interview pour L’Express en 20077. Pourtant le maire connaît bien Jean-Marie, car trois ans plus tôt, il avait obtenu une dérogation afin de déclarer Le Pen père « mort pour la France » alors qu’il avait péri en tant que pêcheur à bord de son chalutier après avoir heurté une mine des Alliés. C’est ce qui permet au fils Le Pen d’obtenir le statut de « pupille de la nation ».

D’abord la cible spontanée d’un adolescent en manque de formation militante, le général de Gaulle devient pour Jean-Marie Le Pen l’homme à abattre. Responsable à ses yeux d’une épuration injuste et cruelle et de nombreux maux de la France, Le Pen mobilise beaucoup d’énergie à différents moments de son engagement politique pour le combattre et exprimer une animosité qu’il ne cesse d’étayer et d’amplifier.

Jean-Marie Le Pen estime que la France a été mal libérée et accuse de Gaulle de diviser. « La fin de l’Occupation ne se traduit pas par un élan d’unanimité nationale mais, au contraire, par une guerre civile plus ou moins larvée », se rappelle-t-il8.

Il va même jusqu’à s’offusquer d’une « répression des braves gens, des patriotes [qui] n’étaient pas forcément des salauds9 ». Et de surcroît de Gaulle autorise la justice à condamner Pétain alors qu’il « a fait ce qu’il pouvait pour essayer de défendre les Français contre un horrible malheur qui venait de se produire », selon Le Pen10. « Le général de Gaulle était-il plus courageux que ne l’était le Maréchal en zone occupée ? Ce n’est pas sûr. C’était plus facile de résister à Londres que de résister en France. Ah oui, beaucoup plus », déclare-t-il à La Une en 199611.

Dès la fondation du FN, Le Pen vise la réconciliation des droites nationalistes. Cette réconciliation, il la veut depuis 1945 pour réparer l’infamie du général de Gaulle qui aurait réussi à diviser les Français de manière criminelle. Pour lui, les lois d’amnistie après guerre n’ont pas lavé l’honneur des anciens « collabos », au contraire, elles ont fini de les humilier en qualifiant leur choix entre 40 et 44 d’immoral et en leur demandant de subir publiquement une condamnation. Le Pen veut défendre leur dignité car ils auraient servi la France au même titre que de Gaulle.

En 1975, pour atteindre cet objectif politique, Le Pen renforce encore sa vieille garde. Il va chercher son mentor politique, Victor Barthélemy. Un ancien fervent collaborationniste. En 1940, Barthélemy avait coordonné les émeutes antijuives à Nice. Le Pen le nomme secrétaire général du parti. Comme Doriot l’avait fait avant lui en 1944, le plaçant à la tête de son parti antisémite et collaborationniste, le PPF, Le Pen lui offre le poste clé de son mouvement. En 1945, Barthélemy a accompagné Doriot jusqu’au bout de la déroute et sera l’un des derniers soutiens français de l’armée nazie. Depuis le château allemand de Sigmaringen, lieu refuge de Pétain et des plus grands collaborationnistes, il continue de recruter dans l’espoir de relancer le PPF. Le Pen connaît le passé de cet ancien propagandiste nazi. Il a eu tout le loisir d’entendre ses faits d’armes lorsqu’ils militaient ensemble dix ans plus tôt. Les deux compères avaient défié le grand Charles en menant la campagne présidentielle de Jean-Louis Tixier-Vignancour, candidat d’extrême droite contre de Gaulle à l’élection de 1965.

C’est donc accompagné d’un entourage au passé nazi et collaborationniste que Le Pen conduit son nouveau parti. Il choisit de s’inscrire dans cet héritage de l’histoire de France.

Qui aurait alors osé imaginer que le FN tenterait un jour de séduire les institutions juives de France ?
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II

Histoire d’un dialogue impossible

Jean-Marie Le Pen ouvre le ban

Quand on évoque la nature des relations entre Juifs et FN, le nom de Jean-Pierre Stirbois, secrétaire général du parti en 1981, surgit immanquablement. Du chercheur Jean-Yves Camus au vice-président du FN, Louis Aliot. Du journaliste Guy Konopnicki à Jacques Besnaïnou, adjoint au maire FN dans le 7e secteur de Marseille. Et pour cause.

 

Dans les années 80, Jean-Pierre Stirbois est le militant pro-israélien le plus influent au sein du FN. Selon Jean-Yves Camus, spécialiste de l’extrême droite, Stirbois aurait aussi milité pour que le parti se sépare de ses cadres les plus antisémites et les plus négationnistes, obstacles sur la route du pouvoir. Dans leur livre Dans l’ombre des Le Pen, une histoire des numéros 2 du FN, Nicolas Lebourg et Joseph Beauregard expliquent que ce parti pris lui vaudra d’être accusé par ses adversaires d’être un espion du Mossad, « un agent sioniste ». On prétend aussi que son vrai nom serait « Stirnbaum »…





  


ISBN numérique : 978-2-246-81467-2


 


Tous droits de traduction, de reproduction et d’adaptation
réservés pour tous pays.

 

© Éditions Grasset & Fasquelle, 2019.

Table



Couverture


Page de titre


I - Face au passé : un héritage incompatible


II - Histoire d’un dialogue impossible
Jean-Marie Le Pen ouvre le ban




Page de copyright


Table




OEBPS/Images/pagetitre.jpg
JONATHAN HAYOUN
JUDITH COHEN SOLAL

LA MAIN DU DIABLE

Comment Uextréme droite
a voulu séduire les Juifs de France

BERNARD GRASSET
PARIS





OEBPS/Images/cover.jpg
Jonathan Hayoun

Judith Cohen Solal

LA MAIN
DU DIABLE

COMMENT
L’EXTREME DROITE
A VOULU SEDUIRE

LES JUIFS DE FRANCE






OEBPS/nav.xhtml


Sommaire



		

Couverture


		
Page de titre


		
I - Face au passé : un héritage incompatible


		
II - Histoire d’un dialogue impossible
		

Jean-Marie Le Pen ouvre le ban








		
Page de copyright


		
Table







Pagination de l'édition papier



		Page 15


		Page 16


		Page 17


		Page 18


		Page 19


		Page 20


		Page 21


		Page 22


		Page 23


		Page 24


		Page 25


		Page 26







Guide



		Couverture


		Table


		Début du contenu








